
 

Décision de la Commission 
du 28.11.1996 

constatant que la remise des droits à l'importation 
est justifiée dans un cas particulier 

 
(demande présentée par l'Allemagne) 

 
Réf.  REM : 7/96 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le 
code des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant 
certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et 
notamment son article 907, 
 
considérant que, par lettre du 17 mai 1996, reçue par la Commission le 30 mai 1996, 
l'Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 239 du 
règlement (CEE) n°2913/92 s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 
l'importation dans les circonstances suivantes : 

                                                 

1  J.O. n° L 302 du 19.10.1992, p.1 

2  J.O. n° L 253 du 11.10.1993, p.1 
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Le 9 mars 1995, un commissionnaire de transport a sollicité par erreur l'admission 
sous le régime du transit communautaire externe de neuf conteneurs de filtres pour 
cigarettes, dans le cadre d'un transport par route. Au moment du départ des 
marchandises, la personne chargée de l'opération ayant remarqué que le mot "filtre" 
manquait sur l'un des documents de transit, l'a fait ajouter au moyen d'une machine à 
écrire différente de celle qui avait servi à l'établissement des documents de transit. 

Ayant remarqué la différence de caractères dactylographiques, les services 
compétents ont procédé à une enquête et ont découvert que le transport sous transit 
était relatif non pas à des filtres pour cigarettes mais à des cigarettes avec fitres. Ils 
ont dès lors constaté l'existence d'une dette douanière née au titre des dispositions de 
l'article 204 paragraphe 1 du règlement n° 2913/92 précité. 

S'appuyant sur le fait que la mauvaise désignation des marchandises n'était le résultat 
que d'une erreur d'inattention n'impliquant ni manoeuvre ni négligence manifeste de 
sa part, l'opérateur intéressé sollicite le remise de la dette douanière d'un montant de 
XXXXX. Cette demande est appuyée favorablement par les autorités allemandes qui 
précisent que l'absence d'une manoeuvre frauduleuse ne fait aucun doute en 
l'occurrence. 

considérant que l'opérateur intéressé a indiqué qu'il avait pris connaissance du dossier 
adressé par les autorités allemandes à la Commission et qu'il n'avait rien à y ajouter; 
qu'il a en outre précisé sa position dans un dossier fourni aux autorités allemandes, 
lequel a été transmis à la Commission en annexe à la lettre du 17 mai 1996; 
 
considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) 
n° 2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres 
s'est réuni le 13 septembre 1996 dans le cadre du Comité du Code des douanes - 
section de la réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce 
cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n°2913/92, il peut 
être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des 
situations autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui 
résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence manifeste de la 
part de l'intéressé; 
 
considérant que la mauvaise désignation des marchandises dans les documents T1 a 
eu pour conséquence que le régime du transit communautaire externe était 
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inapplicable aux marchandises transportées; qu'il en résulte la naissance d'une dette 
douanière au sens de l'article 204 paragraphe 1 du règlement n° 2913/92 précité; 
 
considérant toutefois que l'erreur commise lors de l'établissement des titres de transit, 
bien qu'elle constitue un manquement, n'a eu en pratique aucune conséquence ni 
actuelle ni potentielle sur la dette douanière; qu'en effet, les cigarettes en cause sont 
bien arrivées à destination et les titres de transit ont été apurés conformément à la 
réglementation douanière; qu'elles ont par la suite été exportées vers un pays tiers à la 
Communauté; 
 
considérant par ailleurs que l'ensemble des autres documents concernant les 
marchandises ayant fait l'objet du transit ne comportaient aucune erreur quant à leur 
dénomination exacte et faisaient bien référence aux conteneurs qui les transportaient, 
lesquels étaient scellés; 
 
considérant que l'ensemble de ces éléments est de nature à constituer une situation 
visée par l'article 239 du règlement n° 2913/92 précité; 
 
considérant que la désignation erronée des marchandises dans les documents de 
transit n'est que la conséquence d'une simple erreur d'inattention, de caractère isolé, 
liée, d'une part, à l'agitation qui régnait au sein de l'entreprise ce jour là et, d'autre 
part, au fait que la personne chargée de l'opération, habituée à établir des documents 
de transit pour des filtres de cigarettes, avait pensé qu'il s'agissait à nouveau de filtres 
dans la mesure où elle n'avait jamais auparavant établi de tels documents pour des 
cigarettes; 
 
considérant par conséquent que les circonstances du cas d'espèce n'impliquent ni 
manoeuvre ni négligence manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant qu'il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 
l'importation demandée, 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la 
demande de l'Allemagne en date du 17 mai 1996 est justifiée. 
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Article 2 

 
L'Allemagne est destinataire de la présente décision. 
 
Fait à Bruxelles, le 28.11.1996   Pour la Commission 
 


